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H é  s  U Z T A T  de ce qui s’eft pa^é la veille à 
rA(femHée Nationale^

N°. G C X I .

Du .tciidi II Février tygo.
Suite Je  lu Jiaut.e de J'fiurdi,

D ans une époque iiniqiie,fans doute , clans i’iiiftôire .des 
hüiimies, ]niil'i|U’ds reprei)»i-m lems ,droits, naturels fous 
Tempire des io ix , la France eniouiée do t'uUT.mces {«uerr 
riéi-cs, atnbiikulés Ü: dtfpûtiqucs, doit vuitler à Tn l’-'f.r'ie 
d’une manière plus particiiHèrc. La franquijliié d’une grande 
punie de l’Europe eïl troublée; toutes les pui^anccs ten> 
blent s’agiter ; des iniéréis d’un autre genre i'e rèuhilTcnc 
pour nous faire l'entir le belbin d’étabiir nos forcés niih'- 
taites 8i notre indépendance politique, ians laquelle ll'n’y 
a point de véritable liberté civile.

Quelle cft la foi ce publique que la France doit entretenir, 
&  comment doit-elle être conflituée r telle cS la principale- 
qucltion qui s’agitoit dans raiTemblée nationale,

M. Alexandre de Lamcib a pris le pv.emlcr la parole 
fur les rapports du comité militaire: laiflant de côté les 
détails dont ce comité aVoii cru devoir occuper l'uîlcni- 
blée; il a envifagé Ton fiijet fous le point de vue qui ap­
partient à une alîeniblèe conftltuante. a Envoyés, a-t-il 
d it, pour rendre lu France libre, St pour lui domicr in s 
confliiuiion, cette idée principale eft celle é lu.jttlle nous 
devons ramener ians ceÛ£ nos peüféeS, &  c'cil aulTi celle 

Tome y i l ,  A
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•qui a dirigé la travail de M. de Lametlt. & qui Va con­
duit à préfemer un pian général, dans lequel toutes les 
maximes des droits des hommes font mifes en application, 
tous les droits &  tous les intérêts légitimes font refpeaés ,
&  oîi las détails, nèceflaires à l’organifation de l’armée , 
trouvent la place où ils doivent figurer dans l’enfemble,
&  les principes defquels ils doivent dériver.

Après un préambule, l’orateur confidérant fon fujet fous 
un point de vue philofophtque, déplore le funefte état de 
chofes qui oblige les nations à entretenir des armées,pré- 
fage une révolution dans les idees &  dans les gouverne- 
mens, qui doit tôt ou tard faire ceffer cet inconcevMe 
délire, &  compare dans l’état aaitel ce que doivent être les ar­
mées &  ce qu’elles font chez la plupart des peuples,

M. de Lameth a divifé le travail militaire en trois parties. 
Les principes conftitutionnels qui doivent êir« établis im­

muablement par le pouvoir conftltuant.
Les loixqui feront portées par les légiflatures avec la

fanftlon du roi, , , . r
Les ordonnances ou réglemens qui font laiffcs a la dil-

pofifion du pouvoir exécutif.
Parcourant enfuite tous les objets qm doivent être fixés 

par des loix-confliiutionnelles, deM  Lameth a préfemé fur 
chacun d’eux les principes &  les motifs de dédfion ;  il a 
renvoyé au coinité de conftitution l’examen de ceux dont 

’  le réfultat eA lié aux divers travaux dont il eA chargé ; 
JJ 3 ptéfenté des projets de décret fur les points dont la 
décifion lui a paru indépendante des autres parties de la 
conAitmion, &  il a enfin propofé de déterminer conAi- 
lionnellement parmi les objets ultérieurs, ceux qui ferment 
du reflbrt des légiAatures, &  ceux qui dévoient être aban­
donnés au pouvoir exécutif.

Les détails de ces grandes divifions font compris dans 
le projet de décret dont nous allons rendre compte ; les 
motifs &  les développemeiis dont les téfuhats font ap-
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, ne font pss de nanire i  être extraits , &  feront 

connus par l’imprcflion du difcoiirs qui a été ordonnée 
par l’affemblée. 11 fufflt de dire que le {yftême de M. de 
Lameth a conftammem-été , en accordant tout ce qui eft 
nécelTaire à l ’unité , à la promptitude, à la difcipline, &  
par conféqiient à la force de l'armée , de mettre en ffireté 
la liberté publique, &  de confcrver aii citoyen engagé fout 
Ut drapeaux, la jouiffance de tous les droits qui ne font 
pas incompatibles avec l’exercice de la profcfGon à laquelle
î! s'c&vOüè.L'aJfembUenatiomile, après avoir déterminé, en 
tjudïié de pouvoir conflhuani,\si bafesimmuables& fondamen­
tales de la conftitmion militaire , &  régie le partage des 
objets non conftitutionnels entre le pouvoir légiflatit &. le 
pouvoir exècluif, doit, fuivani M. de Lameth, en qua­
lité de pouvoir légijlatlf, rendtc k s décrets qui lui font 
attribués à ce titre , &  que les circonftances du moment 
exigent ; mais M. de Lameth établit que la marche la plus 
àvaiitageufe efl de demander préalablement au roi la 
communication de fes vues fur l'organifation de l’armée, 
&  la propofuion de cette mefure forme la dernière parti* 
de fa coiidufion.

Quoique cette marche difpenfe M. de Lameth de pré- 
fenter un plan fur cette fécondé daffe de loix militaires, 
il ne laHTe pas que d’offrir rapidement des vues qui tomes 
font en faveur de l’économie &  de la partie de l’armée 
qui a été jufqu’ici la plus nég'igèe; l’abolition de tome 
efpéce de privilège militaire en faveur des corps &  des 
particuliers ; la fupprcflion d’une muhintde de places 
inutiles &  cûiiteufes ; l’amélioration du fort des foldats &  
des officiers inférieurs, font les réfultats d’un tableau rapide 
d’abus &  de réformes, par lequel M. de Lameth a terminé 
fon difeours. Cette peroraifon eft accompagnée d’un éloge 
de l’armée françaife, où, à côté des femimens d’un citoyen 
libre, on retrouve cette chaleur d’un jeune militaire, à 
qui les difeuffions politiques g &  l’habitude d’un genre de
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combats nouveaux, n’ont point éteint l’amour Si reuthoa-' 
Êaliiie de fon premier état.

. Son projet de décret eft conçu en ces termes :
« L’afleniblée nationale charge fon comité de conftitu- 

tion de conférer avec le comité militaire, pour lui pré- 
fenter fes vues : lo. fur les régies qui doivent être établies 
relativement à'l'emploi des forces railitaircs dans l’intérieur 
du roy .iime , &  les rapports de l’armée, foit avec le pou­
voir c iv il, foit avec les gardes nationales}

2°. Sur l’organifation des tribunaux &  les formes des 
jugeiiicns militaires ;

■50. Sur les moyens de recruter &  d’augmenter l’armée 
en temps de guerre, en fupprimant le tirage de la milice.

» Décrète dés-à-préfent,comme articles conftitmionnels ,
1° . Que le roi des Français eft le chef fuprême des 

forces militaires de terre Sc de mer ;
,20. Qu’aucun militaire ne pourra être caffé ni dcftitué 

de fon emploi, fans un jugement préalable ;
30. Qu’il ne pourra être établi, fous quelque prétexte 

que ce fo it, aucune loi , règlement ni ordonnance, ten­
dant à exclure aucun citoyen d’un grade militaire quel­
conque }

4"- Que tout militaire retiré après 16 années de fervice, 
jouira des droits de citoyen actif.

• U Décrète également comme point conftitutionnel, qu’il 
appartient au pouvoir légiflatil de ftatiier : lo. Sur la fomme 
adfeclce annuellement aux dépenfes militaires;

1 ° .  Sur le nombre d’hommes deftinès à conipofer l’ar- 
Biée ;

30. Sur la folde de chaque grade ;
40. Sur les régies d’admiffion au fervice, &  d’avance­

ment pour tous les grades.
3°. Sur les formes des enrôlemens.
6“. Sur radmiHion des troupes étrangères au fetvicc de 

l ’état.
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7O Sur les délits &  les peines miîiraires. _ _
« Décrète en outre que le roi fera fuppüé de faire la -  

ceffamtncnt prèlèmer i  l’affemblée nationale fes vues fut; 
l’organifation de l’arntée, pour être enfmte dchbere pac 
elle fur les divers objets qui concernent le pouvoir legil- 
latif. Ce projet de décrira été très-applaudi.

■ f-, M .de Liancourt a développé les mêmes pnucipes .mais
■ 'i- fous d’autres formes. En adoptant les vues faînes &. éclai­

rées dont iom remplis les deux rapports du comité mi­
litaire , qui ont été préfeniés , il penfoic qu’ils ne pou-
voienc pas être délibérés dans laforme en laqueUc ilsétoient

prélêntés, _ « .
« La formation d’une armée , a-t-il d it , n’eft q« un 

détail d’adminiftration qu’il ne faut pas confondre avec 
la légiflaiion de l'armée, qui appartient effemiellement à 
l’affcmblée nationale. Elle ne doit s’occuper, û j’oie le dire ,  
que de U partie morale de l’armée. C efl fur les loix fon­
damentales qu’elle doit prononcer ; for celles qui attachent 
la force militaire à la conftitution. C’ert à elle de pofec 
les bafes for leiqiielles doit s’élever cet édifice , proieftcuc 
de nos libertés , »c impofant pour qui voudroit les atta-;

quet. .
M. de Liancourt s’occupant enfiiite du foldat » difoit 

qu'il ctoit juûc d’augmenter fa paie, de rendre foa fort 
plus heureux, &. de lui donner une expedacU'e affûtée 
jwur le temps où la diminution de fes forces ne lu i 
permet plus de continuer fes fervices. Aurrement» l’in­
certitude de l’armée fur fon fort, après une commotion 
aufii forte , aufli générale que celle qu’a éprouvée la France 
entière, acheveroit de détruire tout efpoir de. rétablif— 
fement dans la difeiptine que les circonftances. ont eer- 
làchée , mais que beaucoup de régimeos ont cependant 
maintemie avec une confiance digne des pius grands éloges^ 

S'élevant enfoite à des idées plus générales ,  M , d« Liflii- 
cûurt s’écrioii, >1 Les- moyens polUti^es 4’écjudilite « peut
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un état tel que la France, font tons dans le poids de 
{es forces. Ceft aux états foibles encore, à qui l'ambi­
tion peut être néccflaire pour acquérir une exifience,àfe 
fortifier par des alliances, à chercher à s’accroître par ks 
complots, dont le partage de quelques grandes dépciiillcs 
eft le gage; mais la France, rlAie par-defliis toutes les 
autres richefles d’une Cünftiiution heureiife &  libre. n’avant 
rien à envier, ne doit voir que des amis dans les rations 
qui peuplent le monde. Il eft de fa dignité &  de fa force 
de n’avoir aucun fecret politique; fon intérêt n’étant que 
l ’intérêt général,- elle peut &  doit annoncer hautement fes 
defleins: ne rien entreprendre &  ne rien foiifFrir , voilà 
quelle doit être &  quelle fera bientôt fa politique; mais 
le maimi n augufic ne con\-ient qu’à la force, parce que 
la feule préfencc d’une grandeforce dirigée par la fagefle , 
obtient le rcfpeéi des nations 6c afiure la paix. »

Mais en affûtant la conftitution de l’armée, M. de Lian­
court ne fe diflimuloit pas qu'il falloir placer, dans fa 
conftitution même, des moyens defûreté pour la confci- 
vation de notre liberté, &  qui ne laiffent aucune inquiétude 
aux efprits les plus méfians.

Il trouvoit.ces moy.cns dans l’impoffibilitè pour le roi, 
d’augmenter, fans un décret de l’affemblée, le nombre 
de fes troupes étrangères ; d’au jmenter même h un cer­
tain point la force de l’armée; d’employer les troupes dans 
l ’intérieur du royaume, autrement que par les formes or­
données par la conftitiuion; &  enfin, en établiffam la ref- 
ponfabilité des miniftres &  des age'ns militaires, autres 
que les fiibalternes qui ne peuvent répondre que de l’ex- 
lenfioii qu’ils auroienr données aux ordres dont l’exécution 
leur eft confiée.

M. de Liancoun, après avoir tiès-bien développé le ca- 
xaôére de cette refponfabilité, qui réunit le double avan­
tage de protéger la liberté civile, fans donner prétexte à 
rindépendance militaire, a préfentè les précautions prifes
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d*ns h  conftUution de l'Angleterre peur la conferva.ron 
de fa liberté contre l’exiftence d’uue armée.

« Les Anglais ayant recouvré leur liberté, a-t-il , 
ont pris deux moyens confervateurs. Le premier dont 1 ob­
jet eft de punir la défertion &  U révolte, &  daffurer le 
paiement des troupes. n’a de force que pour un an. S .1 
n’eft pas renouvellé, l’armée eft degagee de tous les liens 
de la difcipline 'militaire. Mais ce moyen convenable a des 
infulaires, eft peu propre à notre pofttion géographique, 
eft remplacé heureufement en France par rorgamfaticin 
de nos municipalités &  de nos milices nationales, qui 
fourniffent à la confervation de la liberté une force plus 
réelle que rinmile pofllbilicè de licencier une armee qiul

faut nécelTairemenc conferver. . « , • j
» Le fécond afte de sûreté des Anglois eft celui des droits

dans lequel 11 eft déclaré que lever &  tenir fur p-ed 
une armée régulière dans l’intérieur du royaume en tems 
de paix, fans le confentement du parlement, eft unatte 
illéiral: c ; dernier moyen nous eft commun , il ne doit y  
avoir de troupes dans le royaume que celles que la na­

tion aura confemi de payer».
M. de Liancourt parcouroit enfiiite les divers o-) ^

d’économie, &  dcfiroit connoître le nombre d’officiers qui 
feroit employé dans l’armée, avant de ftatuer fur le trai­
tement. I l  eft temps, d ifo it - il , de reconnoitre quelle 
nombre d’officiers dans tous les grades ne doit être qi.en 
raifon des véritables befoins de l’armée. Cette jufte pro­
portion n’eft pas univerfellement jugée la meme. L  armee 
de Pruffe a plus d’officiers dans la même proportion des 
troupes, que l’armée Autrichienne , &  bien moins q«e U r- 
mée Françolfe. Doit-on en diminuer le nombre, ou bien cit- 
il nèceflaire ? Ceft une queflion à examiner avec foin , ainli 
que leur état aauel &  leur fort pour l’avenir. Le fyfteme 
des retraites à accorder aux officiers eft un nouveau moyen 
de les attacher avec plus de conftance au fervice.

Ayuntamiento de Madrid



(
-‘lies fur le traitement fie* 

. , V '. ‘Je Liyncoiirt
hci' cie la dilci];!ine 5 fans

Aprèt rrr-pofe qiul--.::
reira'K';: jüiii' Ici U
a réciam'é tlts lo.îx j;..ur Je 
latiiielle ü '>’y a ni foîd.its , i.; ;ci.c-c.

)> Le rénljlifiement de la difdphne, a-t-il d it, forteficn» 
tiel pour le (.Un de !0U5» doit être une loi de l'état, 
émanée de l’alîeinblée nationale &  fanélionnée par le roi j 
revêtue de cc grand caraflére, elle fera fur tons les in­
dividus de l’armée , une imprellion profonde qui ne pourra 
laiffer douter du fuccès. Aii.fi les fautes contre la dilci- 
pline &  la fiibordination deviendront un délit national, 
Vous ér-hlirez des principes pour l’avancement ; vous 
proferî’-ez l’arbitraire dans la punition des délits militaires j 
rafictîiblée établira fans doute les points effentieU d’un code- 
pénal où les peines lerQni proportionnées aqx délits. Vous 
completrerez ainfi par la certitude de la juflice le bonheur 
du foldar.

« Ces bafes pofées, 8e l’aiTemblée ayant décrété fur U 
demande du lo i, quelle fomnie doit être affeélée à l’en­
tretien de l’armée , &  de combien d’hotnmes elle doit 
être cmrpoféc, le fnin du refte doit être abandonné au 
pouvoir exécutif. C’eft au génie du miniftre à bien mériter 
de la nation . en propofant la formation -d'armée qui réu- 
riiire au plus grand r.ombrç d’avantages, l’économie la plus 
la g e ,&  les ordonnances faites d’après les principes.

”  'Alors i’alTetnblée donnera par fon décret unq_exiftence 
confliintioiuielle à l’arniée ; &  la réunion de tous ces moyens 
afliirant la liberté des citoyens, le maintien de la confti- 
nnion , le bien-être des individus de l’armée, la liberté 
polliique de la France .remplira toutes les conditions que 
la nation a droit d’attendre de ta fageffç de fes repréfen- 
rans” .

Voici les articles que M. de Liancourt propofoit d’a^ 
Outer à ceux de M. deLanieth qu’il adoptolt,

l " ,  Que le miniftre de la guerre &  tous les agens dtt
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pouvoir militaire, feront &  demeureront refpcnfabks de 
routes violations des droits du citoyen , de tout aSs 
eu ordre attemaioire aux loix conftitiitionnelles, &  autres 
du royaume, de toute iuficlclité ou négligence en geflion 
d'argent, en martlrés, en entreprifes, qui ne pourront 
pas , fans un'décret de l’aéremblée , s’étendre au-delà du 
terme de la léglfiature où ils auront été faits , le tout 
conforméinent aux loix qui feront promulguées à cct effet.

a” . Que le défaut de difcipime dans l’armée eft un délit 
contraire au vœu &  à riniéf^t national.

Je propcfe en entre que l’afferaljlée décrète :
Qu'à l’avenir &  à commencer du premier janvier, la 

folde du foldat, cavalier , dragon , huffard , fera augmen­
tée de trente-deux deniers, &  portée à lo fols.
• J e  propcfe enfin que l’affemblée décrète, que quand e’ie 

aura, fur la demande du roi  ̂ fixé la (omme affe8 ée an 
département de la guerre, &  le nombre d’hommes doirt 
l’armée doit être compofée , le foin de la formation &  or- 
ganifaiiôn de l’armée dans tous fes détails, fera remis an 
pouvoir exécutif qui-devra prendre pour bafes des or­
donnances &  des réglemens qui la conftitueront, les'pnit- 

cipes fuivans:
i® . Que *̂ 65 engagemens foient préfervés de toutes les 

fraudes furprifes &  violences dont l’expérience a fait re- 

coimoitre tes vices.
aü. Qu’il foit fait une augmentation dans le traitement 

des officiers , &  particuliérement des grades inférieurs.
■30. Que d’après les principes univerfelleisient reconnus 

d’admiffibillté pour toutes les ejaffes des citoyens aux 
places iiiHîiaircs comme à toiitesy^utres, les règles daA- 
miffion foient pofées de manièie que la faveur ne puiffe 
plus feule en difpoler.

4°. Que les règles d’avancement fat'sfaffeut aux droits 
de randcnncié, en ménageant les refforts de l’émulation, 
fana laquelle une armée perdroii promptement de feu aéti-; 
Yué &  de fa force.
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5°. Qu une proportion quelconque dans les places 

d’officiers, füit affignée à la dalTe des bas-officiers, pour 
prévenir en eux par cette perfpeÛive le découragement, 
&  entretenir rameur de leur état.

6 . Qu un code pénal /bit établi, qui prefervant les 
coupables de l’arbitraire, leur donne les moyens poffibles 
de jnftificaiion, &  aux juges les moyens sûrs &  faciles 
d appliquer la loi.

7“ - Qu’il foit pourvu à la retraite des officiers &  fol- 
dais, de manière à remplir i  la fois les intentions de les 
attacher plus conflati.ir.ent au fe.-vice, de les preferver de 
larbiiraire des fiipéficurs, 6c enfin de diminuer les charges 
du tré.'or public.

Séante de mardi joir.
Pins les libelles contre l’aflemblée nationale fc multipliept 

dans la capitale, plus les adrelTcs d'adhefion, de refpea 
&  de reconnoiffiiRce de la part des Provinces fe miiliiplient 
aiifly, Un des fecrétaircs a fait levure d’un grand nombre 
de délibérations.

Après qiieleshabitans de Rciffi ont faitle don de yso o liv ., 
on a fait mention de celui de M. Beaulieu, aéleur du 
théâtre du Palais-Royal. Ce citoyen qui a eu tant de part à la 
délibération honorable du diftriâ Saint-Honoré contre le 
préjugé des peines infamantes, a donné à la nation les trois 
premières tnnées d’une penfion de 400 livres, fur k s  di- 
rcéleurs de ce Tpeftade.

Ou a reçu enfuite une députation de la commune de 
Paris, prcficiée par M. Bailli, qui a dit:

« Meflieurs, la commune de Paris nous a députés vers 
vous, pour inviter i’affemblée nationale d’honorer de fa 
préfeiice le Te daim qui fera chanté dimanche à Notre- 
Dame j  la garde nationale ÿ  jurera de maintenir la conf- 
titution, 6c d’ètre fidèle à la patrie 6c au roi. Vous avez 
prêté les premiers ce ferment, meflieurs, &  je me félicite 
de l’honneur de l’avoir prêté avec vous. La commune, 
les difirifls, le peuple, l’ont répété j votre voix fera par-:
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tom emenckc ; le cri de fidélité que l’affemb'ée nafiomlc 
a proféré, va s’étendre d’un bout du royaume a l’autre ; 
nous demandons que l’affcmblée foit à Notre-Dame le 
témoin de rtmpreffemem avec lequel fes exemples font

fiiivis dans la capitale. _
M le préfident a répondu : « L’aflemblée nationale qui 

n’a point oublié que la commune de Paris a partagé avec 
die les inquiétudes, les amertumes, les dangers oe la rc- 
Tolution , füifit avec empreffement l’occafion de prendre 
part à la jiifte allégreffe des bons citoyens de la capitale. 
Elle affiftera en corps à la cérémonie qui doit avoir lieu 
dimanche prochain à l’égllfe Notre-Dame ».

Les juges-confiils de Paris ont été reçus à prêter  ̂ leur 
ferment civique, &  une députation de Chaunt a etc ad- 
lüife enfuite aux mêmes honneurs.

Voici ce que le préfident a répondu aux juges-confuls ;
» L’affemblée nationale voit avec une véritable fatisfac- 

tion des citoyens recommandables par leur probité, par 
leurs lumières , utiles par des travaux précieux qui v i­
vifient l’état, donner encore l’exemple de lâ  fidélité &  du 
refpea pour les loix conftimtionneiles de l'empire : elle 
vous admet à la prellation du ferment civique».

Après cette cérémonie, M. l’abbé Grégoire a prefentè 
au nom du comité des rapports, le tableau effrayant des 
troubles qui régnent dans la province du Querci &  du 
Limoufin ; les excès auxquels le peuple s’eft porté dans la 
ville d’Allaffac , en bas-Liraoufin , femblent annoncer que 
cette ville a été un des foyers de l’infurreaion. Le comité 
penfoit cependant qu’il feroit impolitique d’envoyer de* 
forces militaires dans les lieux qui font le théâtre de ces 
défordres, &  qu'il vaut mieux inférer dans Vadrcûe ^aiix 
provinces une invitation à la paix , par lefpérançe dune 
amélioration prochaine dans le fort du peuple, &  que cette 
adreffe foit accompagnée d’une lettre par laquelle le pré- 
fident, improuvant les émeutes, annoncera au peuple que
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fi les tîéfor^res eontinneni oh  reraifïcnf, on invitera I& 
pmivoir exécutif à déployer fur le champ tout l’appareil 
de ia piiiFsnee militaire contre leuri auteurs. Il a propcfé 
un dceier conforme.

Ph-'fieurs membres ont pris la parole , &  l’on penfe 
bien que cette difeuflion doit avoir été orageiife.

M. Robefpierre vouloit quel’aireniblée décrétât, qu’avant 
d’employer aucune voie de rigueur, il fût adrcITé par les 
officiers nuinicipaux aux habit.ins des cantons dont il s’agit, 
des infiruaions conforjucs aux principes de rafiemblée, &  
propres h ramener la tranquillité.

Sviivani M. Laujuinais, les municipalités dévoient prendre 
d’abord toutes les voies d’inftmaion &  de conciliation, &  
n’einployer ia force publique que dans le cas d’une très- 
urgente néceffité.

M. l’abbé Mauri vouloit que l’on défendît tous les atrrou- 
pemens, émeutes, voies de fe it, &  tout ce qui peut 
porter atteinte à la liberté &  à la jiropriété , fous des 
peines rigourepfes ; que quiconque fe dira aiitorifé par des 
lettres, des ordres, ou des décrets fuppofés pour troubler 
l’ordre public , en fera refponfable en fon propre nom , 
comme atteint 6c convaincu d’être l’aiiteur de ces faux 
litres': il propofoit encore de publier la loi martiale dans 
icutes les paroifics où les troubles pourraient exifler, 6c 
charger les officiers municipaux de réclamer l'appui des 
Troupes foldées &• des milices nationales ; enfin il deman- 
doit que l’on déclarât criminels de lèze-naiioii tous ceux nui 
ofent s’annoncer comme les exécuteurs des décrets de 
l’aflemblée nationale, lorfqu’ils ravagent les campagnes 
par des meurtres ou des incendies.

M. Cazalcs a pris la parole pour annoncer que des bri­
gands auoieBt incendié une partie de fon cliàteau , &  qu’il 
rnuroti été en entier fans le fecoiirs des liabitans qhi ons 
repouflé les-incendiaires.

£cfin , après beaucoup de pkintes &  da débats, la queC;
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tîon préalable fur !0us les amenilemens a é{è décrétée, &  
l’avis du comité des rapports a éié adopté en ces termes:

>. L’alTemblée nationale, furie rapport de fon comité, 
déevèti ,

1® . Que le roi fera fupplié de donner incefftniment les 
ordres neceffaires pour l’execution du décret du lo août 
dernier , en ce qui coocerne le ataimien de la tianquilliié 
publique.

ai). Que le préfident fera chargé d’écrire aux .niunid- 
palitésoii les troubles ont eu lieu,, pour témoigner combien 
l’alTeinblêe eft afteélée des défordres dont la cuiuinuatlon 
néccflitcroic le pouvoir exécutif de déployer tomes Us 
forces qui font à fa difpofiiion. u 

Séance d'hier,
La divlfion duroyaume touche enfin à fon terme. M. de 

Cernon s’eft occupé encore du rapport de plufieuvs dépat- 
temens ; celui de l’eft de la Provence a été divifè Sc décrété 
ainfi :

« L’aflemblée nationale décrète, d'après l ’avis du comité 
de copftitQiion, lo. que le département de [l’tft de la 
Provence fera diviféen neuf dîftriéb , dont les chefs-lieux 
font Toulon, Graffe , Hlère , Dnguignan, BrignoUe, 
§:iii)t-Maximin , Fréjus, Saint-Paul-les-Venc-ns Sc Batjoîs ;  
a“. que les affemblées de département altcrneroient contre 
les diefs-lieux de diSrift , en commençant par la ville la 
plus affouagée &  la plus Inipofee -, 3®. &  en confSquence 
que la première alfemblée du département fe tiendra à 
Toulon &  aiiifi de fuite ; 4“ . que les élefteurs, affemblés dans 
cette dermsre ville, détermineront fi le direfloire du dé­
partement alternera alnfi que l'affemblée d'admimftration, 
o u s il fer.i fixé dans un des chefs-lieux de diftrifl; ^o.que 
dans ce dernier cas l’affemblée des èlefleurs defignera le 
cl ef-lieu où fera établi le direfloire. «

Quand la divlfion du dépanement de la haute Auvergne 
a été rapportée, M. Hebrard a réclamé avec cbaleui 
execution des conventions faites entre les députés de U
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hsiite Auvergne, au fiijet de 1 ètabüffemcnt de la cour 
lu-jérieu/e, s’il en ètoit créé une dans chaque dèi^arte- 
luent. Les députés de Saim-Flour ont dit que cet arran­
gement étoit borné au feul tribunal de département in­
termédiaire entre les cours fiipérieures &  de dirtriS.

M. Hebrard a répondu que Snint-Flour ne pouvoit 
Être humilié de rcffortir àAuriilac dans le refTort duquel 
il avoir toujours été , &  qu’en fe réduifant à la lettre &  
à l’efprit des conventions, l’on ne pouvoir refufer à la 
ville d’Aurillac le tribunal quel qu’il fu t, fi ! on en p’açoit 
un dans chaque département ; ce que l’affemblée a- dé­
crété , ainfi que l’avis du comité, en la forme fuivante :

» L’affembiée nationale décrète, d’après l’avis du cor 
mité de cenftitutioo.

Que les villages de Saint-Chriftophe , Loupiac , Saint- 
Martin , Belle, Saint-Chamans &  Saint-Projet, font du 
diftrift d’Aurillac.

Que ceux de Saint-Martin, ValraeroulTe, Drujeac, la 
ville de Pleaiix , fout de celui de Mauriac.

Que l’établifferoent du tribunal fupérieur , s’il y  a lieu 
dans le département , lera fixé à Aurillr.c. w

La divifion du département de Paris a été décrétée en- 

fiilte en ces termes :
» L’affemblée nationale décrète . d’après l’avis du comité 

de confiitmion, que le département de Paris efl divilè en 
trois diftrias ; l’un eft formé par la ville de Paris, un 
autre à Saint-Denis, &  le troifiéme au Bourg-la-Reine ; 
que ces deux derniers font purement adminiftraufs ; de 
lorte que tous établiffemens de, judicature feront fixés a 

Paris ».
M. Defmeuniers a fait part à l'aiTemblée des troubles 

furvenus dans les élefrlons municipales de U ville de Samt- 
Jeiin d’Angeli, &  des vices qu’on impucoit à la nomina­
tion des nouveaux officiers municipaux. Les faits rapportés 
de part &  d’autre n’étoieni pas bien conftatés, &  le comité
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propofoit un decret, qui cendoit ï  renvoyer l’affaire au 
pouvoir exénitif.

M. Prieur a été le premier à s’y  oppofer, en difant que 
c'étoit lui donner une trop grande influence fur les éleflions 
dont les décrets avoietit attribué la connoilTance aux diftriéls 
&  aux dcpartemer.s. M. Target ne voyoit dans cette af- 
làire qu’une rcfiflance à l’exécution des décrets, qui cioit 
du reffort du pouvoir exécutif.

M. Regnami a obfervé que le feul intérêt des députés • 
de Saimenge, èioit que la paix piit renaître entre leurs 
cominettaiis. Il a demandé la prompte vérification des 
faits.

»t Déjà on nous aiuire, a-t-11 dit,rfjiie le farg de nos 
concitoyens a été verfé ; il faut que les auteurs de ces 
malheurs foient punis, ou plutôt j’invoquerai votre clé­
mence pour les coupables, pourvu que la paix renaifle «.

M. Biizot deinandoit qu’il fût procédé à une nouvelle 
éleÛion. M. Péihicn &  M. de Mirabeau ne concevoienc 
pas comment on pouvoit renvoyer au pouvoir exécutifle 
jugement des élevions , &  c’eft ce qu’a très-bien développé 
M. Barnave, en diflinguant le pouvoir judiciaire qui ap­
plique la lo i, du pouvoir exécutif proprement dit, qui 
prête main-forte pour l’exécuter.

”  Confondre ces deux pouvoirs dans la même main , 
difoit-il, c’eft établir le dcfpotifme, rendre le roi juge dos 
éleflions, &  abattre la confticmion par les fondemens. 
Maître de fufeiter des réclamations, &  juge de leur va­
lidité , il pourroit détruire à fon gré toutes les éleflions. 
L ’attribution de ces fortes de jugemens u’cft pas établie 
dans la conftitmion. Le pouvoir conftituant a feul le droit 
de s’en occuper; d’interpréter fes propres décrets, &  de 
prononcer fur l’application qui en a été faite. L’afiemblée 
l’a jugé üinfi dans l’affaire de la commune de Ris &dans 
les qiieftions qui lui lont propofées de tentes parts. Je de­
mande que la queftion fur laquelle nous pouvons charger
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îe pouvoir exécutif de reflcmbler des inArtifiionî roasi 
dcm la décifion n’appartient qua nou;, l'oit‘ajou. ii-^ à la 
prtiiiière lér.nte du foir. Ceft d'aj'us les mêmes ptincipes 
que M. Emeri a propofé un projet de déertt cpn a été 
adopté en ces termes :

» L’alTeniblée nationale décrète qu’elle tixcr.i incciîam*- 
ment les règles confliiuiionnelles pour le (ugem eut ù-js élec­
tions , &  par provifion^qiie le maire de la R,ochellc, aflîfté 
de deux officiers municipaux , Ce tranfponeront d.nts la v ille 
de Saint-J.-an-d’Angely, prendront des infürmariol)^ fur 
les faits allégués contre la validité de l’éleéHon dos cffijicrs 
municipaux de Saint-Jean-d’Angely ; qu’ils en dreileront 
procès-verbal &  l’enverront à l’alleiriblèe naiioiia.e , pour 
être par elle flaïuè ce qu’il appartiendra , fera le profent 
décret préfeuté au roi pour être fanûionné &  adrcilé fans 
demi aux officiers municipaux de la ville de Saint-Jean- 
d’Angely «.

M. l’évéque d’Aufiin a lu l’adrelTe aux provinces , qui 
8 été fipgitüéremeni applaudie, &  dont i! a dem:.ndé de 
faire aiijourcl’tiui une féconde leftcre pour lui donuct loute 
la perfeftior qu’il attend du jugement de raffeniblée. Elle 
fera fans doute décrétée dans cette féance, Sc nous nous 
emnrell'erons de la faire connoître.

A V I S .

N. B . MM. .les fouferipteurs, dont l'abonnement finit 
au deux cent dixième numéro, font priés de reiiouvellcr, ahn 
qu'lis n’éprouvent pas d’interruption dans l’envol de l«un 
numéros.

Oc lotifcrit, à Paris , cbet C  U s s a  G , Libraire , au 
PaUis-Royal. N”*. 7 ôc 8 , fcc chez les principaux libraires 
de l'Europe.
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